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Annexe I

Loi type de la CNUDCI sur la conciliation commerciale
internationale

Article premier.  Champ d’application et définitions

1. La présente Loi s’applique à la conciliation commerciale a  internationaleb.

2. Aux fins de la présente Loi, le terme “conciliateur” désigne un
conciliateur unique, deux conciliateurs ou plusieurs conciliateurs, selon le cas.

3. Aux fins de la présente Loi, le terme “conciliation” désigne une
procédure, qu’elle porte le nom de conciliation, de médiation ou un nom équivalent,
dans laquelle les parties demandent à une tierce personne (le “conciliateur”) de les
aider dans leurs efforts pour parvenir à un règlement amiable d’un litige découlant
d’un rapport juridique, contractuel ou autre, ou lié à un tel rapport. Le conciliateur
n’a pas le pouvoir d’imposer aux parties une solution au litige.

4. Une conciliation est internationale si:

a) Les parties à une convention de conciliation ont, au moment de la
conclusion de ladite convention, leur établissement dans des États différents; ou

b) L’État dans lequel les parties ont leur ét ablissement est différent:

i) Soit de l’État dans lequel une part substantielle des obligations issues de
la relation commerciale doit être exécutée;

ii) Soit de l’État avec lequel l’objet du litige a le lien le plus étroit.

5. Aux fins du présent article :

a) Si une partie a plus d’un établissement, l’établissement à prendre en
considération est celui qui a la relation la plus étroite avec la convention de
conciliation;

b) Si une partie n’a pas d’établissement, sa résidence habituelle en tient
lieu.

a Le terme “commercial”  devrai t  ê t re  interprété  au sens  large,  af in  de désigner  les  quest ions  issues
de  toute  re la t ion  de  carac tère  commercia l ,  cont rac tue l le  ou  non cont rac tue l le .  Les  re la t ions  de
nature  commercia le  comprennent ,  sans  y  ê t re  l imi tées ,  les  opéra t ions  su ivantes :  toute  opéra t ion
commercia le  por tant  sur  la  fourni ture  ou l ’échange de  biens  ou de  services ;  accord de
dis t r ibut ion;  représenta t ion  commercia le ;  a f fac turage;  crédi t -bai l ;  const ruct ion  d’us ines ;
services  consul ta t i fs ;  ingénier ie ;  l icences;  invest issements ;  f inancement ;  opérat ions  bancaires ;
assurance;  accords  d’exploi ta t ion ou concess ions;  coentrepr ises  e t  aut res  formes de  coopérat ion
indust r ie l le  ou  commercia le ;  t ranspor t  de  marchandises  ou  de  passagers  par  voie  aér ienne ,
mar i t ime,  fer rovia i re  ou  rout ière .

b Les États  qui  souhai tent  é laborer  sur  la  base de la  Loi  type une légis la t ion qui  s’appl ique à  la
fois  à  la  conci l ia t ion interne e t  à  la  conci l ia t ion internat ionale  voudront  peut-ê t re  apporter  au
texte  les  modif icat ions  c i -après:
–  Supprimer le  mot  “ internat ionale” au paragraphe 1 de l ’ar t ic le  premier .
–  Suppr imer  les  paragraphes  4 ,  5  e t  6  de  l ’ar t ic le  premier .
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6. La présente Loi s’applique également à une conciliation commerciale
lorsque les parties conviennent que la conciliation est internationale ou se mettent
d’accord sur l’applicabilité de la présente Loi.

7. Les parties sont libres de convenir d’exclure l’applicabilité de la présente
Loi.

8. Sans préjudice des dispositions du paragraphe 9 du présent article, la
présente Loi s’applique quelle que soit la base sur laquelle la conciliation est mise
en œuvre, notamment une convention des parties conclue avant ou après la
survenance d’un litige, une obligation légale, ou la demande ou l’invitation d’une
juridiction étatique, d’un tribunal arbitral ou d’une entité publique compétente.

9. La présente Loi ne s’applique pas:

a) Aux cas dans lesquels un juge ou un arbitre, pendant une instance
judiciaire ou arbitrale, tente de faciliter un règlement; ni

b) […].

Article 2.  Interprétation

1. Pour l’interprétation de la présente Loi, il est tenu compte de son origine
internationale et de la nécessité de promouvoir l’uniformité de son application et le
respect de la bonne foi.

2. Les questions concernant les matières régies par la présente Loi qui ne
sont pas expressément réglées par elle sont tranchées selon les principes généraux
dont elle s’inspire.

Article 3.  Dérogation conventionnelle

Les parties peuvent convenir d’écarter ou de modifier l’une quelconque des
dispositions de la présente Loi, à l’exception des dispositions de l’article 2 et de
l’article 6, paragraphe 3.

Article 4.  Début de la procédure de conciliationc

1. La procédure de conciliation portant sur un litige déjà né débute le jour
où les parties à ce litige conviennent d’engager une telle procédure.

2. Si la partie qui a invité une autre partie à la conciliation n’a pas reçu
d’acceptation de son invitation dans les 30 jours de la date d’envoi de l’invitation,
ou à l’expiration de tout autre délai qui y est spécifié, elle peut choisir de considérer
l’absence de réponse comme un rejet de l’invitation à la conciliation.

c La Commiss ion suggère  le  texte  suivant  à  l ’ in tent ion des  Éta ts  qui  souhai tera ient  adopter  une
disposi t ion concernant  la  suspension du délai  de prescr ipt ion :

Art ic le  X .   Suspens ion  du  dé la i  de  prescr ip t ion

1 . Lorsque débute  la  procédure de conci l ia t ion,  le  délai  de prescr ipt ion relat i f  à  la
demande soumise  à  la  conci l ia t ion  es t  suspendu.

2 . Lorsque la  procédure  de  conci l ia t ion a  pr is  f in  sans  qu’un accord issu de la
conci l ia t ion soi t  in tervenu,  le  déla i  de  prescr ipt ion recommence à  cour i r  à  compter  du moment
où la  conci l ia t ion s’es t  achevée sans  cet  accord.
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Article 5.  Nombre et nomination des conciliateurs

1. Il y a un conc iliateur, à moins que les parties ne conviennent qu’il y en
aura deux ou plus.

2. Les parties s’efforcent de choisir le ou les conciliateurs d’un commun
accord, à moins qu’elles ne conviennent d’une procédure différente pour leur
nomination.

3. Les parties peuvent demander l’assistance d’une institution ou d’une
personne pour la nomination des conciliateurs. En particulier:

a) Une partie peut demander à l’institution ou à la personne en question de
recommander des personnes ayant les qualités requises pour servir de conciliateur;
ou

b) Les parties peuvent convenir que l’institution ou la personne en question
nommera directement un ou plusieurs conciliateurs.

4. Lorsqu’elle recommande ou nomme des conciliateurs, l’institution ou la
personne en question a égard aux considérations propres à garantir la nomination
d’une personne indépendante et impartiale et, le cas échéant, tient compte du fait
qu’il peut être souhaitable de nommer une personne de nationalité différente de
celle des parties.

5. Lorsqu’u ne personne est pressentie en vue de sa nomination éventuelle
en qualité de conciliateur, elle signale toutes circonstances de nature à soulever des
doutes légitimes sur son impartialité ou son indépendance. À partir de la date de sa
nomination et durant toute la procédure de conciliation, le conciliateur signale sans
tarder de telles circonstances aux parties, à moins qu’il ne l’ait déjà fait.

Article 6.  Conduite de la conciliation

1. Les parties sont libres de convenir, par référence à un règlement de
conciliation ou sur une autre base, de la manière dont la conciliation doit être
conduite.

2. En l’absence de convention des parties sur la manière dont la conciliation
doit être conduite, le conciliateur peut mener la procédure de conciliation comme il
le juge approprié, compte tenu des circonstances de l’affaire, des souhaits que
peuvent exprimer les parties et de la nécessité de parvenir rapidement à un
règlement du litige.

3. Dans tous les cas, le conciliateur s’efforce, dans la conduite de la
procédure, d’accorder aux parties un traitement équitable et, ce faisant, il prend en
compte les circonstances de l’affaire.

4. Le conciliateur peut, à tout stade de la procédure de conciliation, faire
des propositions en vue du règlement du litige.

Article 7.  Communication entre le conciliateur et les parties

Le conciliateur peut rencontrer les parties ou communiquer avec elles
ensemble ou séparément.
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Article 8.  Communication d’informations

Lorsque le conciliateur reçoit d’une partie des informations concernant le
litige, il peut en révéler la teneur à toute autre partie à la conciliation. Toutefois,
lorsqu’une partie donne au conciliateur une information sous la condition expresse
qu’elle demeure confidentielle, celle-ci ne doit être révélée à aucune autre partie à la
conciliation.

Article 9.  Caractère confidentiel

Sauf convention contraire des parties, toutes les informations relatives à la
procédure de conciliation doivent demeurer confidentielles, sauf lorsque la
divulgation est exigée par la loi ou est rendue nécessaire pour la mise en œuvre ou
l’exécution de l’accord issu de la conciliation.

Article 10.  Recevabilité des éléments de preuve dans une autre procédure

1. Une partie à la procédure de conciliation, le conciliateur et toute tierce
personne, y compris celles qui ont été associées à l’administration de la procédure
de conciliation, ne peuvent, dans une procédure arbitrale ou judiciaire ou dans une
procédure analogue, invoquer ou présenter l’un des éléments de preuve mentionnés
ci-après ni témoigner à leur sujet:

a) Une invitation à la conciliation adressée par une partie ou le fait qu’une
partie était disposée à participer à une procédure de conciliation;

b) Les vues exprimées ou les suggestions faites par une partie au cours  de la
conciliation concernant une solution éventuelle du litige;

c) Les déclarations faites ou les faits admis par une partie au cours de la
procédure de conciliation;

d) Les propositions faites par le conciliateur;

e) Le fait qu’une partie a indiqué être disposée à accepter une proposition
de règlement présentée par le conciliateur;

f) Un document établi aux seules fins de la procédure de conciliation.

2. Le paragraphe 1 du présent article s’applique quelle que soit la forme des
informations ou des éléments de preuve qui s’y trouvent visés.

3. La divulgation des informations visées au paragraphe 1 du présent article
ne peut être ordonnée par un tribunal arbitral, une juridiction étatique ou une autre
autorité publique compétente et, si de telles informations sont présentées comme
éléments de preuve en contravention des dispositions du paragraphe 1 du présent
article, ceux-ci sont irrecevables. Néanmoins, ces informations peuvent être
divulguées ou reçues comme éléments de preuve dans la mesure exigée par la loi ou
nécessaire à la mise en œuvre ou à l’exécution de l’accord issu de la conciliation.

4. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 du présent article s’appliquent,
que la procédure arbitrale ou judiciaire ou la procédure analogue se rapporte ou non
au litige qui fait ou a fait l’objet de la procédure de conciliation.

5. Sous réserve des restrictions énoncées au paragraphe 1 du présent article,
les éléments de preuve par ailleurs recevables dans une procédure arbitrale ou
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judiciaire ou une procédure analogue ne deviennent pas irrecevables du simple fait
qu’ils ont été utilisés dans une conciliation.

Article 11.  Fin de la procédure de conciliation

La procédure de conciliation prend fin:

a) Par la conclusion par les parties d’un accord issu de la conciliation, à la
date de l’accord;

b) Par une déclaration du conciliateur indiquant, après consultation des
parties, que de nouveaux efforts de conciliation ne se justifient plus, à la date de la
déclaration;

c) Par une déclaration des parties adressée au conciliateur indiquant qu’il
est mis fin à la procédure de conciliation, à la date de la déclaration; ou

d) Par une déclaration d’une partie adressée à l’autre partie ou aux autres
parties et, si un conciliateur a été nommé, au conciliateur, indiquant qu’il est mis fin
à la procédure de conciliation, à la date de la déclaration.

Article 12.  Conciliateur assumant les fonctions d’arbitre

Sauf convention contraire des parties, le conciliateur ne peut assumer les
fonctions d’arbitre ni dans un litige qui a fait ou qui fait l’objet de la procédure de
conciliation ni dans un autre litige né du même rapport contractuel ou juridique ou
lié à ce rapport.

Article 13.  Recours à une procédure arbitrale ou judiciaire

Lorsque les parties sont convenues de recourir à la conciliation et se sont
expressément engagées à n’entamer pendant une période spécifiée ou jusqu’à la
survenance d’un événement spécifié aucune procédure arbitrale ou judiciaire
relative à un litige déjà né ou qui pourrait naître ultérieurement, il est donné effet à
cet engagement par le tribunal arbitral ou la juridiction étatique jusqu’à ce que les
conditions dont il s’accompagne aient été satisfaites, sauf dans la mesure où une
partie estime nécessaire d’engager une telle procédure pour la sauvegarde de ses
droits. L’engagement d’une telle procédure ne doit pas être considéré en soi comme
une renonciation à la convention de conciliation ni comme mettant fin à la
procédure de conciliation.

Article 14.  Force exécutoire de l’accord issu de la conciliationd

Si les parties concluent un accord réglant leur litige, cet accord est obligatoire
et les lie et est susceptible d’exécution ... [l’État adoptant peut, s’il le souhaite,
insérer une description du mode d’exécution des accords issus d’une conciliation ou
renvoyer aux dispositions qui régissent une telle exécution ].

d L’État  adoptant ,  lorsqu’ i l  appl iquera  la  procédure  d’exécut ion des  accords  issus  d’une
conci l ia t ion ,  pourra  envisager  la  poss ib i l i té  d’une  procédure  obl iga to i re .
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